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Le Secrétaire général a reçu l'exposé écrit ci­après, qui est distribué
conformément à la résolution 1296 (XLIV) du Conseil économique et social.

[18 mars 1997]

Depuis 20 ans, le Conseil international des traités indiens participe
aux travaux de cette auguste instance et y intervient au nom de M. Peltier.
Il présente ci­joint le témoignage de celui­ci, qui est incarcéré illégalement
depuis 21 ans, et qui, pour la première fois, s'adresse lui­même à la
Commission.

Témoignage de Leonard Peltier

"Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les officiels de
l'Organisation des Nations Unies, Mesdames et Messieurs les membres des
délégations des populations autochtones, je vous adresse mes salutations. 

Bien des gens sont venus ici dans cette instance s'exprimer en mon nom.
Leur dévouement et leur amour étaient tels qu'ils étaient prêts à donner de
leur temps pour vous demander d'intervenir en ma faveur. Vingt et un ans plus
tard, à ce moment critique de ma longue incarcération, je m'adresse à vous
personnellement. Le sort de mon peuple ne s'est malheureusement pas amélioré.
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Nos modes de vie traditionnels et nos libertés personnelles sont constamment
menacés. Avec bien d'autres, je m'efforce inlassablement de donner une vie
meilleure à mes frères et à mes soeurs. Cette expérience est vivante dans ma
mémoire et j'espère encore avoir la joie de continuer à aider ceux qui sont
dans le besoin et parvenir à oublier ce terrible cauchemar. Je viens d'entamer
ma vingt­deuxième année d'emprisonnement injuste. L'administration des
Etats­Unis reconnaît être directement responsable de mon extradition
frauduleuse du Canada en 1976. Elle reconnaît avoir falsifié des dépositions
et les avoir remises aux autorités canadiennes. Ce seul fait viole le
protocole des traités, les dispositions qui régissent l'extradition et le
droit international. En outre, l'administration américaine m'a extradé pour
meurtre alors qu'elle savait parfaitement qu'il n'existait aucune preuve
directe contre moi, et elle me maintient aujourd'hui en détention sous
le prétexte de complicité.

Mes droits constitutionnels et mon droit à une procédure régulière ont
été déniés alors qu'ils devraient être garantis à tous les citoyens sans
exception. Depuis 1986, le Gouvernement des Etats­Unis et les avocats de
l'accusation reconnaissent qu'il n'existe pas de preuve directe de ma
culpabilité. Ils ont déclaré à maintes reprises et officiellement qu'ils ne
savaient pas qui avait tué les agents du FBI le 26 juin 1975 en territoire
souverain Lakota, dans la réserve de Pine Ridge (Dakota du Sud). Le procès et
les appels ultérieurs n'ont été que mensonges, inventions et pressions et ont
fait apparaître de profonds conflits d'intérêt. Le fonctionnement du système
de la libération conditionnelle est une honte pour la justice américaine :
le comité des libérations conditionnelles, dans des mémos à usage interne,
a déclaré qu'étant la seule personne reconnue coupable je devais
"malheureusement" être la seule à rester en prison.

Cette multitude d'actions injustes a été officiellement et régulièrement
contestée par des organismes de défense des droits de l'homme dans le monde
entier. Amnesty International, à Londres, a écrit directement à notre Ministre
de la justice, Mme Janet Reno, pour demander l'intervention du Président.
Il s'agit là d'un acte décisif puisque c'est la première fois qu'Amnesty
International, qui me soutient depuis 20 ans, demande directement au Président
des Etats­Unis de trancher. Combien de temps une organisation présente­t­elle
en vain une requête avant de se décider à hausser le ton ? Voilà plus de
20 ans que nous nous adressons à l'Organisation des Nations Unies.
L'Organisation est pleinement informée de mon affaire. En 1995, le secrétariat
du Groupe de travail sur les populations autochtones a reçu plus de 600 pages
me concernant. Le mouvement en faveur de ma libération prend de plus en plus
d'ampleur. Bill Richardson, le nouvel ambassadeur des Etats­Unis auprès de
l'Organisation des Nations Unies, est un de mes ardents défenseurs. En 1995,
il a été donné lecture d'un communiqué de presse de M. Richardson, qui
siégeait alors au Congrès, lors d'une session d'un groupe de travail des
Nations Unies. M. Richardson y déclarait notamment ce qui suit : "J'ai la
conviction que le Gouvernement fédéral a mené l'enquête et les poursuites
contre M. Peltier d'une manière qui n'était ni juste ni conforme au principe
d'une procédure régulière que notre Constitution garantit à chacun. Notre
vigilance ne doit pas faiblir et nous ne devons pas oublier que le recours
en grâce de Leonard Peltier reste à l'examen..." De plus, le premier
juge fédéral de la huitième cour d'appel, Gerald Heaney, en a lui aussi appelé
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au Président : "Il faut à un moment donné commencer à panser les plaies...
Une décision favorable du Président dans l'affaire de Leonard Peltier
contribuerait grandement à amorcer ce processus."

Les faits sont clairs et l'appui dont je bénéficie est de plus en plus
solide : le Dalaï­Lama, Mère Thérésa, Desmond Tutu, Nelson Mandela et le
Parlement européen, pour n'en citer que quelques­uns, sont à mes côtés.
Je demande l'appui officiel de l'Organisation des Nations Unies. Je demande
qu'une résolution soit élaborée, adoptée et directement envoyée au Président
des Etats­Unis pour l'inviter à me gracier, mesure qui est à l'étude.
Cette initiative est d'autant plus urgente que le Président doit se prononcer
prochainement. Le Ministère de la justice n'a pas encore adressé de
recommandation au Président à cet égard, ce qui est inexcusable.

En dépit de la terrible oppression dont il est victime, le peuple
autochtone d'Amérique peut encore faire entendre sa voix. J'ai 52 ans et
j'ai connu la souffrance de ne voir grandir ni mes enfants, ni, aujourd'hui,
mes petits­enfants. Ils ont dû de leur côté faire le difficile apprentissage
de la vie sans l'aide et les conseils d'un père ou d'un grand­père. Bien que
ma santé se soit détériorée sous l'effet de ces longues années
d'emprisonnement injuste pendant lesquelles j'ai été laissé sans soins et
maltraité, je suis affecté à une équipe de travail. A la prison fédérale de
Leavenworth où je me trouve actuellement, je suis astreint à travailler dans
l'atelier de menuiserie où je souffre de terribles migraines, séquelles d'une
intervention chirurgicale à la mâchoire, laquelle reste malgré tout enflée et
douloureuse en permanence.

Toute vie est sacrée. Je n'ai pas tué ces agents. Je prie pour eux
et pour leurs proches : parents, femmes et enfants. Je prie aussi pour les
avocats de l'accusation, les juges, les délégués à la probation et le
personnel de l'administration pénitentiaire qui ont pris tant de terribles
décisions dans mon cas et dans d'autres. Et je prierai pour vous, pour que
vous interveniez directement et pour que vous réaffirmiez votre détermination
à faire triompher la liberté et la justice.

Je suis un Indien et ne demande qu'à vivre comme un Indien.

Que vive l'esprit de Crazy Horse.

(signé)   Leonard Peltier


